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fiait que eet usage était retranché. Ce consu'lteur répondit ce 
qui suit :

" Le canon 1271 n’autorise pas l'électricité pour la lampe du sanc­
tuaire. — In question est décidée par le décret du 23 mars 1916. Or 
pur ce décret. Sa Sainteté Benoit XV accorde aux évêques du monde 
entier un induit pour leur permettre de remplacer par l'électricité 
l’huile de la lampe du sanctuaire, 06 pccuUarct circumtantia* tls- 
qun prnhirnntibu*. — Ce décret est un induit et non la simple inter­
prétation de ln loi antérieure, comme l'indique les mots cum facul- 
latibus nccrsaarUs et opportuni*. ”

“ Donc, en vertu du canon 4, comme cet induit n'est pas expres- 
«ément abrogé par le canon 1271, il demeure en vigueur; et, même 
•près la Pentecôte 1918, si les êvêquee jugent que les graves circons­
tances dont ü est parlé dans le décret du 23 février 1916 subsisteet 
dans leur diocèse, Us pourront permettre de remplacer l’huile par 
l'élcvtricLté. Lorsque les circonstances seront améliorées, U faudra 
s'en tenir au canon. n

Ainsi, tent qu’une décision contraire de l’autorité compé­
tente n’aura pas été donnée, les recteurs d’église peuvent, avec 
l'approbation de leur évêque, faire encore usage de la lumière 
électrique. C’est, diaprés le décret de 1916 qui garde sa va­
leur, l’évêque qui est juge des circonstances et des raisons qui 
peuvent porter à conserver eneore un temps l’inage de cette 
hope électrique. A mesure que les circonstances devien­
dront plus faciles et qu’on pourra se procurer à un prix 
raisonnable une huile végétale, comme avant la guerre, 
à défaut de véritable huile d’olives, les évêques devront 
eu conscience refuser cette permission. Jusqu’à pré­
sent. il n’y a pas lieu de mal noter l’un ou l’autre curé qui 
continue à s’en servir. C’est l’évêque qui est juge, de par la 
volonté expresse de la Congrégation des Rites.

Chambly, juillet 1919. Abbé Joseph Saint-Denis.


